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Liberté « Égalisé + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE D'’INDRE-ET-LOIRE 

Direction des 

collectivités territoriales 
et de l'environnement 

ARRETE 
PERMRONNEMENT autorisant la société PRIMAGAZ à exploiter 
ET DE L'URBANISME un nouveau réservoir de stockage (sous talus) de 

do gaz combustible liquéfié et à poursuivre 

MERE l'exploitation de dépôt de gaz et de son centre 
Æ : 02.47.33.12.46. emplisseur de bouteilles de gaz, situés au lieu-dit 

"les levées" à SAINT PIERRE DES CORPS 
Autorisation 

Arrêté Primagaz 

N°17713 

Le Préfet d'Indre et Loire 

VU le Code de l'Environnement, Titre 1” - Livre V, relatif aux installations classées pour la protection de 
l'environnement, 

VU le Code de l'Environnement, Titre 1% - Livre IL, relatif à l'eau et aux milieux aquatiques, 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, relatif aux installations classées pour la protection de 

l'environnement, 

VU l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des 

préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection de 
l'environnement, 

VU la circulaire ministérielle du 10 mai 2000, relative à la prévention des accidents majeurs impliquant des 

substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la 

protection de l'environnement soumises à autorisation, 

VU l'arrêté préfectoral n° 14316 du 10 novembre 1994 modifié et complété par les arrêtés n° 14427 du 27 juillet 

1995 et n° 14774 du 11 juin 1997 autorisant la société PRIMAGAZ à poursuivre l'exploitation d'un dépôt de gaz 

inflammable liquéfié et d'un centre emplisseur de bouteilles de gaz sur le territoire de la commune de SAINT 

PIERRE DES CORPS, lieu-dit "les Levées", 

VU l'arrêté préfectoral du 10 octobre 2002 prescrivant à la SA PRIMAGAZ de réduire les risques générés par ses 
installations, 

VU la demande présentée le 24 septembre 2003 par la SA PRIMAGAZ, à l'effet d'obtenir l'autorisation d'exploiter 

sur son site de SAINT PIERRE DES CORPS un réservoir (sous talus) de 3000 m° de gaz combustible liquéfié en 

remplacement des 2 sphères aériennes de 1000 m° de capacité unitaire implantées sur le site de SAINT PIERRE 

DES CORPS, 

VU l'étude des dangers figurant dans le dossier de demande d’autorisation, 

VU les avis émis au cours de l'enquête publique et l'avis émis par la commission d'enquête en date du 23 décembre 
2003, 

VU les avis des services techniques consultés, 

VU l'analyse critique de l’étude des dangers susvisée établie le 06 juillet 2004 par l’INERIS, 

VU les éléments de réponse aux observations de ’INERIS, transmis par la SA PRIMAGAZ les 06 août 2004 et 08 
novembre 2004, 

37925 TOURS CEDEX 8 - Sfandard : O 821 80 30 37 - Fax : 02.47.64.04.05 - Mél : courrier @indre-et-loire.pref.gouv.fr - Internet : www.indre-et-loire.pref.gouv.fr 

Mél personnel : catherine.belenfant@indre-et-loire.pref.gouv.fr 

Bureaux ouverts au 15. rue Bernard Palissy du lundi au vendredi de 9 heures à 16 h 30 sans interruption
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Le centre comporte notamment : 

- 2 sphères de stockage sous talus de capacités respectives 3000 m° de propane et 2000 m° de butane, 

- 1 réservoir sous talus de 115 m° de propane, 

- 2 zones de stockage séparées de bouteilles vides et pleines (500 tonnes), 

- 6 postes de déchargement wagons-citernes, 

- 1 poste de chargement camions et 2 postes de chargement et/ou déchargement camions (postes en self-service sous 

surveillance pompiste) 
- 3 réservoirs aériens de propane : deux de 6 m° et un de 11 m° 

- 3 chaînes d'emplissage de bouteilles. 

Le centre dispose d'un embranchement SNCF. 

Sur le site, il ne peut pas séjourner plus de 24 wagons pleins, y compris ceux aux postes de déchargement. 

Au maximum 13 camions se trouvent dans les zones de stationnement « parkings poid-lourds », représentant une 

quantité maximale de GPL de 120 tonnes. 

1.2.2. LISTE DES INSTALLATIONS CLASSEES DE L'ETABLISSEMENT 

    

    

  

  
… . 

    
1412 Stockage en réservoirs manufacturés de gaz inflammables sphère sous talus de 3000 m 

liquéfiés, à l'exception de ceux visés explicitement par d'autres | (propane) soit : 

rubriques de ia nomenclature : 0,9 x 0,515 x 3000 = 1390 t 

Les gaz sont maintenus liquéfiés à une température telle que la | sphère sous talus de 2000 m 

pression absolue de vapeur correspondante n'excède pas 1,5 bar | (propanebutane) soit : 

(stockage réfrigérés ou cryogéniques) ou sous pression quelle que | 0,9 x 0,585 x 2000 = 1053 t 

soit la température. 

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation | réservoir sous talus de 115 m° 
étant supérieure ou égale à 200 t. (propane) soit : 

0,9 x0,515x115=53t 

2 réservoirs aériens de 6 m 

(propane) soit : 

2x0,85x0,515x6—5t 

  

réservoir aérien de 11 m° AS 
(propane) soit : 

0,85x0,515x11=5t 

stockage de bouteilles 500 t au 

total 

au maximum 24 wagons pleins y 

compris ceux aux postes de 

déchargement, 

et 13 camions dans les zones de 

stationnement «parkings poid- 

lourds », représentant une 

quantité maximale de GPL de 

120 tonnes. 

1414 Installation de remplissage ou de distribution de gaz inflammables 

liquéfiés 

1- installation de remplissage de bouteilles ou de conteneurs Installations de remplissage des A 

bouteilles 6, 5.1, 13,30 et 35kg           
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ARTICLE 1,3, DISPOSITIONS GENERALES 

  

1.3.1. INSTALLATIONS NON VISEES A LA NOMENCLATURE OU SOUMISES A DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec 

l'installation classée soumise à autorisation à modifier les dangers ou les inconvénients de cette installation. 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations soumises à déclaration citées au paragraphe 1.2.2. 

ci-dessus. 

1.3.2. GARANTIES FINANCIERES 

1.3.2.1. Principes généraux 

Avant la mise en activité de l'installation, l’exploitant transmet au préfet un document mis à jour attestant la 

constitution des garanties financières. 

Toute modification des conditions d’exploitation conduisant à une augmentation du montant des garanties financières 

est subordonnée à la constitution de nouvelles garanties financières associées à une mise à jour des pièces constituant le 

dossier de demande d’autorisation. 

Lorsque le site a été remis en état totalement ou partiellement ou lorsque Pactivité a été totalement ou partiellement 

arrêtée, le préfet peut déterminer, dans les formes prévues à l’article 18 du décret du 21 septembre 1977, la date à 

laquelle peut être levée, en tout ou partie l’obligation de garanties financières, en tenant compte des dangers et 

© inconvénients résiduels de l'installation. La décision ne peut intervenir qu’après consultation des maires des communes 

intéressées. Le préfet peut demander la réalisation, aux frais de l’exploitant, d’une évaluation critique par un tiers expert 

des éléments techniques justifiant la levée de l’obligation de garantie. 

L'absence de garanties financières entraîne la suspension de l’activité par la mise en œuvre des modalités prévues à 

l’article L 514.1 du Code de l'Environnement. 

1.3.2.2. Montant des garanties financières 

Le calcul des garanties financières est fait suivant les dispositions prévues dans la circulaire ministérielle du 18 juillet 

1997 relative aux garanties financières pour les installations figurant sur la liste prévue à l’article L 515.8 du Code de 

l'Environnement. 

Le montant des garanties financières calculées est fixé à 137,2 K€ à dater de la notification du présent arrêté. 

Ces garanties financières résultent d’un engagement écrit d’un établissement de crédit, d’une entreprise d’assurance. 

Elles sont destinées à assurer, en cas de défaillance de l’exploitant, la surveillance et le maintien en sécurité de 

l'installation en cas d'événement exceptionnel susceptible d’affecter l’environnement ainsi que les interventions en cas 

d’accident ou de pollution. 

L’actualisation des garanties financières relève de l’initiative de l’exploitant. Elles sont réactualisées 

- tous les 5 ans en se basant sur la TPOI, 

- dans les six mois suivant une augmentation supérieure de 15 % de l’indice TPOI sur une période inférieure à 5 ans. 

L’attestation de renouvellement est adressée au moins trois mois avant leur échéance. 

TITRE 2 : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES APPLICABLES A L'ENSEMBLE DE L'ETABLISSEMENT 

  

Les installations sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans 

le dossier de demande d'autorisation déposé par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 

dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en vigueur.
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Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans l'installation. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 

incompatible avec l'exploitation en cours, des dispositions matérielles doivent interdire leur réutilisation. De plus, ces 

équipements doivent être vidés de leur contenu et physiquement isolés du reste des installations (sectionnement et 

bridage des conduites, etc). 

ARTICLE 2.9. CESSATION DEFINITIVE D'ACTIVITE 

  

Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il adresse au préfet, dans les délais fixés à l'article 

34.1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier comprenant le plan mis à jour des terrains 

d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. Ce mémoire précise les mesures prises et la nature des 

travaux pour assurer la protection des intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement et doit comprendre 

notamment : 

-  J'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que les déchets présents sur Le site, 

- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

- l'insertion du site (ou de l'installation) dans son environnement et le devenir du site, 

Lorsque la cessation d’activité concerne des installations relevant de la TGAP («air» ou «à l’exploitation ») 

l'exploitant a 30 jours pour effectuer sa déclaration de cessation d’activité aux douanes avec copie à inspection des 

installations classées et la taxe due est immédiatement établie. 

ARTICLE 2.10, PEREMPTION 

La présente autorisation cesse de produire effet au cas où les installations n'ont pas été mises en service dans un délai de 

3 ans après la notification du présent arrêté ou n'ont pas été exploitées durant deux années consécutives, sauf le cas de 

force majeure. 

ARTICLE 2.11, DELAIS ET VOIE DE RECOURS 

  

Le présent arrêté ne peut être déféré qu’au Tribunal Administratif (article L 5 14.6 du Code de l'Environnement) : 

- par le demandeur ou l’exploitant dans un délai de deux mois, qui commence à courir du jour où le dit acte a été 

notifié ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L 

511.1 du Code de l'Environnement, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l’affichage dudit 

acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité 

de l’installation 

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage d’une 

installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l’ouverture de cette 

installation ou atténuant les prescriptions primitives, ne sont pas recevables à déférer le dit arrêté à la juridiction 

administrative. 

TITRE 3 : DISPOSITIONS TECHNIQUES GENERALES APPLICABLES A L'ENSEMBLE DE 

L'ÉTABLISSEMENT 

    

3.11. __PRELEVEMENTS D'EAU 

3.1.1.1. Généralités et consommation 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations, le 

remplacement du matériel, pour limiter la consommation d’eau de l’établissement. 

Les ouvrages de prélèvement en eaux de nappe ou de surface et les ouvrages de distribution d’eau potable du réseau 

public, sont équipés de dispositifs de mesure totalisateurs et d'un dispositif de disconnexion afin d'éviter tout 

phénomène de retour sur les réseaux d'alimentation (eaux de nappe ou distribution d'eau potable).
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Le comblement est suivi et certifié par un bureau d’étude hydrogéologique. 

3.1.1.2.2.Coordonnées des forages 

Les coordonnées Lambert des forages sont les suivantes : 

X= 480, 162 y = 2367,775 z +49 

x= y = 2= 

X = 480,394 v = 267,889 z = +49,687 

3.1.1.2.3. Abandon du forage 

En cas d'abandon du forage, il est procédé au comblement par un matériau inerte (par exemple gravier) terminé dans sa 

partie supérieure par un bouchon de ciment d'au moins 2 mètres d'épaisseur après arrachage et découpage de la partie 

supérieure des tubes ou tout autre moyen aux résultats équivalents. 

3.1.2. COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

3.1.2.1. Nature des effluents 

On distingue dans l'établissement : 

. les eaux usées de lavabo, toilettes. (EU) ; 

. les eaux pluviales non polluées (EPnp) 

les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (EPp) ; 
_les effluents industriels (EL) tels que eaux de lavage, de rinçage, de procédé... 

3.1.2.2. Les eaux usées 

Les eaux usées sont traitées en conformité avec les règles sanitaires et d'assainissement en vigueur. Elles sont 

raccordées au réseau d’assainissement communal. 

3.1.2.3.Les eaux pluviales non polluées et susceptibles d’être polluées 

Les eaux pluviales non polluées sont composées des eaux de toitures. 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées sont composées des eaux pluviales de ruissellement issues des aires de 

stationnement et voies de circulation. 

Elles sont collectées sur 4 grandes surfaces (10000 m?, 3000 m?, 12000 m° et 4000 m°). 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées sont évacuées dans le réseau pluvial communal après traitement. 

3.1.2.4. Les effluents industriels 

Les effluents industriels sont notamment composés des eaux de lavage de véhicules citernes, des eaux de lavage des 

bouteilles, des eaux de réepreuve. 

Ils sont traités par un débourbeur deshuileur avant toute dilution avec les eaux pluviales et un décanteur deshuileur 

avant rejet dans le réseau communal. 

L'exploitant mettra en place un débourbeur deshuileur à obturation automatique dans un délai de 6 mois. 

Les eaux résiduaires issues des dispositifs de traitement des vapeurs de solvants des installations d'application et 

séchage de peintures doivent être utilisées en circuit fermé ; les purges périodiques doivent être traitées pour éliminer 

les pigments de peinture ; les boues obtenues doivent être éliminées dans des installations spécialisées autorisées à cette 

fin par la législation sur les installations classées. 

3.1.3. RESEAUX DE COLLECTE DES EFFLUENTS OÙ PRODUITS 

Les réseaux de collecte sont conçus de manière à être curables, étanches et à résister dans le temps aux actions 

physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.
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- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

inférieure à 100 mg Pt/i 

- exempt de matières flottantes, 

- ne pas dégrader les réseaux d’égouts, 
- ne pas dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts ainsi que dans le milieu récepteur 

éventuellement par mélange avec d’autres effluents. 

3.1.6.3. Paramètres généraux et valeurs limites de rejet 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration et 

flux ainsi que les modalités de surveillance ou d'autosurveillance des effluents ci-dessous définies. 

Les eaux usées sanitaires sont soumises à la réglementation en vigueur. 

Le tableau qui suit regroupe les conditions de rejets à respecter, sachant que les rejets au réseau communal sont 

conformes aux prescriptions du règlement édicté par le gestionnaire du réseau. : 

  

  

    

Paramètre 

(mg/l) 
DCO 2000 

MES 100 

Hydrocarbures totaux 10 

Zinc 2   
  

3.1.6.4. Rejet dans un ouvrage collectif 

Le raccordement au réseau collectif se fait en accord avec la collectivité à laquelle appartient le réseau. 

3.1.7. PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES DES EAUX 

3.1.7.1. Stockages 

Rétentions 

Afin d'éviter des pollutions accidentelles des eaux, tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer 

une pollution des eaux ou des sols est associé à une rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux 

valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des flts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 I. 

La rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut 

être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 

permanence. 

L’élimination des produits et des déchets récupérés en cas d’accident suit prioritairement la filière déchets la plus 

appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s’exécute dans des conditions 

conformes à la réglementation en vigueur. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs :
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3.2.2. __ VALEURS LIMITES DE REJET ET SURVEILLANCE 

3.2.2.1. Définitions 

On entend par " composé organique volatil " (COV), tout composé organique, à l'exclusion du méthane, ayant une 

pression de vapeur de 0,01 KPa ou plus à une température de 293,15° Kelvin ou ayant une volatilité correspondante 

dans des conditions d’utilisation particulières. 

On entend par “ solvant organique ", tout COV utilisé seul ou en association avec d’autres agents, sans subir de 
modification chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, ou utilisé comme solvants 

de nettoyage pour dissoudre des salissures, ou comme dissolvant, dispersant, correcteur de viscosité, correcteur de 

tension superficielle, plastifiant ou agent protecteur. 

On entend par " utilisation de solvants organiques ", la quantité de solvants organiques, à l’état pur ou dans les 

préparations, qui est utilisée dans l’exercice d’une activité, y compris les solvants recyclés à l’intérieur ou à l’extérieur 
de l'installation, qui sont comptés chaque fois qu’ils sont utilisés pour l’exercice de l’activité. 

On entend par " émission diffuse de COV ", toute émission de COV dans l’air, le soi et l’eau, qui n’a pas lieu sous la 

forme d'émissions canalisées. Pour le cas spécifique des COV, cette définition couvre, sauf indication contraire, les 

émissions retardées dues aux solvants contenus dans les produits finis. 

3.2.2.2. Rejets de COV 

Les émissions de composés organiques volatils de l'installation regroupent notamment le butane, le propane, les 

peintures et solvants. 
L'installation d’application et séchage de peinture est équipée d’un dispositif de traitement (rideau d’eau) des vapeurs 

de solvants, avant rejet à l’atmosphère. 

La valeur limite du rejet total de COV exprimée en carbone total de la concentration globale de l’ensemble des 

composés est de 100 mg/m°. 

Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 25 % de la quantité de solvants utilisée. 

Un bilan annuel des émissions de COV est réalisé par l'exploitant. 

ARTICLE 3.3. - DECHETS 

3.3.1. __ L'ELIMINATION DES DECHETS 

3.3.1.1.Définitions et règles 

Conformément à l’article L541-1 du Code de l’Environnement, est un déchet tout résidu d'un processus de production, 

de transformation ou d'utilisation, toute substance, matériau, produit ou plus généralement tout bien meuble abandonné 
ou que son détenteur destine à l'abandon. 

Est ultime un déchet, résultant ou non du traitement d'un déchet, qui n'est plus susceptible d'être traité dans les 

conditions techniques et économiques du moment, notamment par extraction de la part valorisable ou par réduction de 
son caractère polluant ou dangereux. 

L'élimination des déchets comporte les opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement nécessaires à la 
récupération des éléments et matériaux réutilisables ou de l'énergie, ainsi qu'au dépôt ou au rejet dans le milieu naturel 

de tous autres produits dans des conditions qui ne soient pas de nature à produire des effets nocifs sur le sol, la flore et 

la faune, et, d'une façon générale, à porter atteinte à la santé de l'homme et à l'environnement. 

3.3.1.2. Conformité aux plans d’élimination des déchets 

L'élimination des déchets respecte les orientations définies dans les plans d'élimination des déchets. 

3.3.2. ___ GESTION DES DECHETS A L'INTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant organise Île tri, la collecte et l'élimination des différents déchets générés par les installations.
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Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des pollutions sont renvoyés au 

fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le cas contraire, s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, ils sont 

éliminés comme des déchets industriels spéciaux dans les conditions définies au présent arrêté. 

Un tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre, les métaux, est effectué en vue de leur valorisation. 

Les déchets banals (bois, papier, textile, plastique, caoutchouc, métaux, …) non valorisables et non souillés par des 

produits toxiques ou polluants ne sont récupérés ou éliminés que dans des installations autorisées ou déclarées à ce titre. 

Les déchets issus de la cabine de peinture doivent être collectés et éliminés dans des installations autorisées à recevoir 

ces déchets. 

L'exploitant doit être en mesure de justifier le caractère ultime, au sens de l’article L 541.1 du Code de 

l'Environnement, des déchets mis en décharge. 

3.3.4.3. Enlèvement des déchets — registres relatifs à 1 ‘élimination des déchets 

L'exploitant doit établir un bordereau de suivi des déchets industriels spéciaux, lors de la remise de ses déchets à un 

tiers, selon les modalités fixées à l'arrêté du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets 

générateurs de nuisances. 

Pour chaque enlèvement les renseignements minimum suivants sont consignés sur un document de forme adaptée 

(registre, fiche d'enlèvement, listings informatiques...) et conservé par l'exploitant : 

- code du déchet selon la nomenclature suivant le décret n°2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la classification des 

déchets, 

- origine et dénomination du déchet, 

- quantité enlevée, 

- date d'enlèvement, 

- nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 

- destination du déchet (éliminateur : noms, coordonnées….), 

- nature de l'élimination effectuée. 

L'exploitant ne remet ses déchets qu’à un transporteur titulaire du récépissé de déclaration prévu par le décret 98-679 

du 30 juillet 1998 relatif au transport par route et au courtage de déchets ou il s’assure que les quantités et la nature des 

déchets sont telles que le transporteur est exempté de l'obligation de déclaration. Cette information doit être reportée 

dans le registre sus-nommé. 

Les huiles usagées sont récupérées et évacuées conformément aux dispositions du décret n° 79-981 du 21 novembre 

1979 modifié portant réglementation de la récupération des huiles usagées. Elles sont remises à un ramasseur agréé pour 

le département en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1999 relatif aux conditions de ramassage des huiles 

usagées. 

  

3.4.1. _ GENERALITES 

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à l'origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de 

constituer une nuisance pour celui-ci. 

342. NIVEAUX SONORES EN LIMITES DE PROPRIETE 

Les émissions sonores de l’installation n’engendrent pas une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans 

le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée, telles que définies à l’article 2 de l'arrêté ministériel du 23 

janvier 1997 (JO du 27 mars 1997) :



SHBINOIO Ej LE SopxOUUE SonbIUY99) SO[8Q1 XNE JUOUIDULIOJUOD 2PN[BAS 359 S[[OUUOAD OUQB LT ‘SOOVOTIS SUONRIQIANUE 
Snisodsip sop ad so9jost juos suorepidon sop ed o8euision a HpotuWoourp sojqudoosns Sox soutpoeur s97] 

SNOILVA4IA THE 

"SJUSPI99,P NO SOABIS SJUAPIOUL P 

JUoWOEUSIS ne NO UOHUDADIÉ 8[ LE JAIOSHI J9 fouuordeoxo js lojduto moy IS Jnes ‘Hpioqui jS0 o8euISIOA 3j mod 

sueugs (939 ‘smopied-mmeuy ‘smossiyioae ‘sougus) anbnsnooe o1oA Jed uoneorunwuos ap syroredde snoj op 98esn/7 

“pnSojowiouy odÂ un 8 SOULIOJUOS JUOS I0TUEUS 9p SUIBUS sa ‘ornoried 

UA ‘SOIOUOS SUOISSILS SMO 9P UONEMEUI OP OHIEUT US JUBUIOOUO9 SO INONSIA US SUOIISOdSIP XNE SAULIOJUOS JUOS 

fuouesst1q8)9,] 9P MOLIQAUL, SOIN JOTUEUS 2Pp SUISUS SO 39 UOTJUSNUEU 9P S[OLINEU SO ‘Liodsuey 2p SoNoIyoA $97T 

  

LIQUA AA SHOANOS STALAV CPE 

"SOTISLHSNPUI RO SO[EUBSILIE SOJIAIJOE SOP ITOA9D91 
& SoQUTJSOp SaU0Z Saf SUEP SoJUEjdU SO[QNOUNUL S9p SO[O9 SP UOISNOX9,] € ‘("osseuio ‘urpael ‘smoo) soyoord 
snjd saj sojponqusag somoroxe sorued sino 39 Snssop-19 SoIUIJ9p Sa[qHoNJSUOS SOUOZ SA] SUEP UOIESTIOMNE P 
pour] op op ve saide souerdun 939 juo mb sion sop 2æed sodno00 no sgjiquy sejqnomuiuiy sop INOLHIQUI,  - 

‘UOTJPSHIOMNE P SIQ1I8 
qussoid np sep ej 8 sorçqnd 3° sion xne sajqesoddo auusjueqmm,p sjuouwmnoop soj Ied SoUT9p so[qHonnsuos souoz Sa]  - 

(osseure ‘urpref ‘smoo) sayooad snjd saj sajpomiusA9 sommorioixe sorjied sino} op 39 UOHIIEJSUI, ] 

9p uonesHome,.p 9Jgue juosaid np jp 2j L JueisIxo ‘sion sop ed spdno90 no solquu SoJqNauur Sp MOLIQUI  - 

: ANS SUIUO9 SOFUIJOP IUOS SOJJUOUIOIBOI SSOUIGIOUIS L SOUOZ S9'T 

“noudoid sp sy 

e] 9P SOU 007 2p souejsip oun e juonbrdde,s ‘snssap-19 nvo[qu) o[ SUP SOIUIJOP SOUSBIOUS P SA[QISSNUPE SMOEA 
Sa[ ‘JuoWESSEHqe9,] op 1o11do1d sp SAUT] Sp SSHQU OZ SP SUIOUI R SOPNNS SHUOUS]F SI SOUIBFIOUIS L SOUOZ SO] SUP 

"SNSSOP-I9 NO] SJ SULP SOIULJOP 
AUMIOU NO SUMIP S2POLIO S9p SUNSEUS SUP JUOMSSSI[QEI9,] 2P JUSUWISUUOTJOUOT 9p 99NP E[ 9P % OC sed 2PaLxa U 
“enbrp049 no orge sHtueu op 39 spnbieu seuo  ‘Juouessiqu9,] op Jornoned jimiq un,p uontredde p ssmp eT 

*SNSS3P 
-{9 SAJTUHE SINOJLA S9] 199dS91 ‘JUSUISSSIEQEI9 [ OP MOLIQUI[ L SOSITON JOTJUEUS 9P SUISUS j9 UONUSINUEUI OP S[OLIOYEUE 
‘uodsuez] op sopnoryoa so] ed srw9 jm1Qq a[ SHduIO9 À jUouIOSSI[qRIS,] SP MOLQQUI,] & SOPIIOXO SHJLANOE S9P O[QUIOSUS 
ed SUIS [ES JInIq 9p NeSAIU 9] JUOUSSSIQU} SUIQUI UN,P UJOS RE SO9NJIS JUOS SOPSSELO sUONE[ISUr smolsnyd onbs1o"] 

  

__ PUINROU PONT 

  

: SJUBAINS SOI JUOS SOJAISSIUUPE SOOUDBIOUIS, p SMOIEA S9p J99ds01 
9[ J21NSS & OJQIUEU 9 SHUIUHOJSP ‘JuowossIqe)9,] op Jplidoid ep sayuuy ua 1ossedop sed ou e jim1q sp xneaAIu 9 

‘Quowssriquie 
ed saious$ suniq sop aoussqu,] us) [Onpisoi JINIQ np Jo (JUSUQUUONOUO] US JUOUWIOSSIIQE)S) JueIQuE JMuiq 

np e saiopuod squojeambs snurnuoos uorssoid op XneoAIU So] aus SOUSISEJIP E[ JU8J9 SUIUO9 SIULJOP 159 SOUSBJOUS TT 

  

  

     

  

(M gp £ 
  

(v) aps (v) gp Sp  inouodns 

      Ne         

       

  

SSI SI S mor » soupue up 

|. siou JuSWSUUONIUO] 2p SONE104 | 
+ ep SIAISSEUPE ou 

SOL9Y sinof p soupueunp 

so onb ISUI JUSWOUUOIUO} 2p onto | 

2h op U9 aussRupe hou 

    
     

     
  an 9. jueque pmaq ap . 

9T



17 

ministérielle n° 86.23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 

installations classées. 

3.4.5.CONTROLES DES NIVEAUX SONORES 

L'exploitant fait réaliser à ses frais, une mesure des niveaux d'émissions sonores par une personne où un organisme 

qualifié selon une procédure et aux emplacements choisis après accord de l'inspection des installations classées. Cette 

mesure est réalisée après réglage et mise en service de l'installation puis tous les 3 ans. Elle est transmise à l'inspection 

des installations classées dans le mois qui suit avec les commentaires et les éventuelles propositions de l’exploitant. 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 

ARTICLE 3,5 : MESURES DE PREVENTION ET DE PROTECTION 

  

3.5.1. GENERALITES 

3.5.1.1. Définitions 

Etablissement : l'ensemble des installations classées relevant d'un même exploitant situées sur un même site au sens de 

l'article 12 du décret du 21 septembre 1977 susvisé, y compris leurs équipements et activités connexes, dès lors que 

l'une au moins des installations est soumise au présent arrêté. 

Accident majeur : un événement tel qu'une émission, un incendie ou une explosion d'importance majeure résultant de 

développements incontrôlés survenus au cours de l'exploitation, entraînant pour la santé humaine ou pour 

l'environnement, à l'intérieur ou à l'extérieur de l'établissement, un danger grave, immédiat ou différé, et faisant 

intervenir une ou plusieurs substances ou des préparations dangereuses. 

Politique de prévention des accidents majeurs : la politique mise en place par l'exploitant sur la base des accidents 

envisagés dans l'étude de dangers définie à l'article 3-5 du décret du 21 septembre 1977 susvisé, en vue de prévenir les 

accidents majeurs et de limiter leurs conséquences pour l'homme et l'environnement. 

Système de gestion de la sécurité : l'ensemble des dispositions mises en oeuvre par l'exploitant au niveau de 

l'établissement, relatives à l'organisation, aux fonctions, aux procédures et aux ressources de tout ordre ayant pour objet 

la prévention et le traitement des accidents majeurs. 

3.5.1.2. Recensement des substances 

L'exploitant procède au recensement régulier des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes 

dans l'établissement (nature, état physique et quantité) et relevant d'une rubrique figurant en colonne de gauche du 

tableau de l'annexe I à l'arrêté du 10/05/2000 ou d'une rubrique visant une installation de l'établissement figurant avec la 

mention "AS" dans la liste des activités autorisées. 

Il tient le préfet informé du résultat de ce recensement dans les modalités prescrites par l’arrêté ministériel du 10 mai 

2000. 

3.5.1.3. Organisation et gestion de ia prévention des risques 

Les installations doivent être conçues, construites, exploitées et entretenues en vue de prévenir les accidents majeurs 

impliquant des substances ou des préparations dangereuses et de limiter leurs conséquences pour l'homme et 

l'environnement. 

L'exploitant définit une politique de prévention des accidents majeurs. L'exploitant définit les objectifs, les orientations 

et les moyens pour l'application de cette politique. 

Les moyens sont proportionnés aux risques d'accidents majeurs identifiés dans l'étude de dangers définie à l'article 3-5 

du décret du 21 septembre 1977 susvisé. 

L'exploitant assure l'information du personnel de l'établissement sur la politique de prévention des accidents majeurs. 

Ïl veille à tout moment à son application et met en place des dispositions pour le contrôle de cette application.
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5 - Gestion des situations d'urgence 

En cohérence avec les procédures du point 2 (identification et évaluation des risques d'accidents majeurs) et du point 3 

(maîtrise des procédés et maîtrise d'exploitation), des procédures sont mises en oeuvre pour la gestion des situations 

d'urgence. 

Leur articulation avec les plans d'opération interne prévus à l'article 17 du décret du 21 septembre 1977 est précisée. 

Ces procédures font l'objet de mises en oeuvre expérimentales régulières et, si nécessaire, d'aménagement. 

6 - Gestion du retour d'expérience 

Des procédures sont mises en oeuvre pour détecter les accidents et les accidents évités de justesse, notamment lorsqu'il 

y a eu des défaillances de mesures de prévention, pour organiser les enquêtes et les analyses nécessaires, pour remédier 

aux défaillances détectées et pour assurer le suivi des actions correctives. Des bilans réguliers en sont établis. 

7 - Contrôle du système de gestion de la sécurité, audits et revues de direction 

7-1 Contrôle du système de gestion de la sécurité 

Des dispositions sont prises pour s'assurer du respect permanent des procédures élaborées dans le cadre du système de 

gestion de la sécurité, et pour remédier aux éventuels cas de non-respect constatés. 

7-2 Audits 

Des procédures sont mises en oeuvre pour évaluer de façon périodique ou systématique : 

- le respect des objectifs fixés dans le cadre de la politique de prévention des accidents majeurs, 

- l'efficacité du système de gestion de la sécurité et son adéquation à la prévention des accidents majeurs. 

7-3 Revues de direction 

La direction procède, notamment sur la base des éléments résultant des points 6, 7.1 et 7.2, à une analyse régulière et 

documentée de la mise en oeuvre de la politique de prévention des accidents majeurs et de la performance du système 

de gestion de la sécurité. 

3.5.1.6. Etudes de dangers 

Les études de dangers définies à l'article 3-5 du décret du 21 septembre 1977 et l’article L512.1 du code de 

l’environnement décrivent, les mesures d'ordre technique propres à réduire la probabilité et les effets des accidents 

majeurs ainsi que les mesures d'organisation et de gestion pertinentes pour la prévention de ces accidents et la réduction 

de leurs effets. Un réexamen et le cas échéant, une mise à jour des études de dangers, sont effectués au moins tous les 5 

ans. 
L'étude des dangers caractérise l’aléa en terme de cinétique, probabilité et intensité. 

Les études de dangers intègrent un document décrivant la politique de prévention des accidents majeurs et un document 

décrivant de manière synthétique le système de gestion de la sécurité. 

3.5.2. CONCEPTION ET AMENAGEMENT DES INFRASTRUCTURES 

3.5.2.1. Accès et circulation dans l'établissement 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie, par une clôture grillagée de 2,5 m au minimum. 

L'accès est géré par une borne de reconnaissance située à l’entrée du site. Les portails d'accès sont maintenus fermés. 

Pendant les heures d’ouverture du site, l’accès au dépôt est autorisé par exploitant et surveillé par un gardien présent 

sur le site. 
De plus, la surveillance des installations est réalisée par le personnel d'exploitation et le gardien selon les consignes 

d'exploitation visées au paragraphe 3.5.3.1.1 du présent arrêté.
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La mise à la terre est effectuée suivant les normes en vigueur. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer 

des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

3.5.2.5. Alimentation électrique 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou mis en position 

de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte qu'un sinistre 

n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 

Les fonctions importantes pour la sécurité qui doivent rester opérationnelles même en cas de défaillance totale du réseau 

public d'électricité sont identifiées et dimensionnées en conséquence. Il s’agit notamment, des centrales de détection 

gaz, flammes et niveaux, des moyens de mise en pression du réseau d’eau incendie, de l’éclairage de secours, des 

moyens de communication vers les services de secours. 

Les mesures de température, niveaux, pression dans les réservoirs restent sauvegardées. 

3.5.2.6. Protection contre l'électricité statique et les courants de circulation 

Des dispositions constructives et d'exploitation sont prises pour prévenir l'apparition de charges électrostatiques et 

assurer leur évacuation en toute sécurité ainsi que protéger les installations des effets des courants de circulation. 

3.5.2.7. Utilités 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui alimentent les équipements 

importants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

3.5.2.8. Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter 

gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la 

qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993, en 

particulier l’article 3. 

En particulier, l'influence de la foudre sur l’alimentation générale du site et sur les équipements de sécurité est étudiée. 

Ii s’agit notamment des utilités, centrales de détection, moyens de mise en pression du réseau d’eau incendie, 

automatismes de sécurité, moyens de communication vers les services de secours, système de transmission 

d’informations en cas de plan d’urgence. Les mesures de protection correspondantes sont mises en œuvre. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur 

dans un Etat membre de l’Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. Si des travaux sur ces 

dispositifs sont réalisés, une vérification de conformité à la norme est effectuée. 

3.5.2.9. Protection parasismique 

Les installations présentant un risque important pour l'environnement sont protégées contre les effets sismiques 

conformément aux dispositions définies par l'arrêté ministériel du 10 mai 1993. 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude de danger, la liste des éléments qui sont importants pour la sécurité en 

relation avec l’aléa sismique. Cette liste doit comprendre les équipements principaux ou accessoires ainsi que les 

éléments de supportage et les structures dont la défaillance, éventuellement combinée, entraînerait un danger venant 

aggraver les conséquences premières d’un séisme, de même que les éléments qui sont appelés à intervenir pour pallier 

les effets dangereux de la défaillance d'un autre matériel. 

Les éléments ainsi définis doivent continuer à assurer leur fonction de sécurité pour chacun des séismes majorés de 

sécurité définis à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 10 mai 1993 ou, lorsqu'il en est fait usage, à son article 4. 

L'exploitant établit les justifications nécessaires en étudiant la réponse de ces équipements à des actions sismiques au 

moins égales à celles correspondant au spectre de réponse défini à l'article 3 ou, lorsqu'il en est fait usage, à l'article 4.
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- la protection des travailleurs, 

-__Jes conditions dans lesquelles la présence des produits dangereux est possible et les quantités maximales autorisées, 

3.5.3.1.2. Produits 

Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et les symboles de danger, 

conformément aux textes relatifs à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Les produits présentant un caractère inflammable, explosif, toxique ou corrosif sont limités en quantité dans les lieux 

d'utilisation, au minimum technique permettant un fonctionnement normal. 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux stockés auquel est annexé 

un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées et des services 

d’incendie et de secours. 

3.5.3.2. Sécurité 

3.5.3.2.1.Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes de sécurité sont établies, tenues à jour, diffusées et 

affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Les entreprises extérieures intervenant sur le site reçoivent des consignes particulières de sécurité à respecter. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones à risques associés, notamment 

l'interdiction de fumer et d’utiliser des téléphones portables 

- l'obligation de permis de feu 

- _Jes procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les consignes d’intervention en cas d’accident visées au $ 3.5.7.3.1. du présent arrêté. 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- Ja procédure d'alerte pendant et en dehors des heures ouvrées avec les numéros de téléphone du responsable 

d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses, 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution 

vers le milieu récepteur. 

3.5.3.2.2. Systèmes d'alarme et de mise en sécurité 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé publique sont munies de systèmes de détection 

et d'alarmes, indépendants du dispositif de conduite, adaptés aux risques et destinés à informer rapidement l'exploitant 

de tout incident, pendant et en dehors des heures ouvrées. 

Ces systèmes de détection et alarmes assurent la mise en sécurité des équipements en cas de dépassement de seuils 

critiques préétablis par l'exploitant. 

Les détecteurs, commandes, actionneurs et autres matériels concourant au déclenchement et à la mise en œuvre du 

dispositif d'arrêt d'urgence et d'isolement sont classés "équipements importants pour la sécurité" et soumis aux 

dispositions prévues par le présent arrêté. 

Ils sont clairement repérés et pour les commandes "coup de poing", ils sont facilement accessibles sans risque pour 

l'opérateur. 

L'exploitant précise dans des procédures intégrées au SGS, les dispositifs de sécurité, leur fonctionnalité, et leurs 

asservissements. Ainsi, les modalités d’urgence déclenchées notamment par la détection gaz, la détection flamme, la 

détection niveau ( haut, très haut, très haut redondant et bas) dans les réservoirs, la détection pression haute dans les 

réservoirs, sont explicitées. 

La mise en sécurité du site peut se faire manuellement, notamment par action de boutons d’arrêt d’urgence et 

automatiquement notamment par la détection gaz (50% de la LIE), détection flamme, détection niveau très haut et très 

haut redondant dans les réservoirs.
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Ces éléments font l'objet d'une protection adaptée aux agressions qu'ils peuvent subir. 

Leur défaillance est automatiquement détectée et l’exploitant prévoit dans ses consignes les actions à entreprendre. 

La conception et leur implantation tiennent compte de leur maintenance et de leur vérification périodiques, afin de 
faciliter les opérations et en minimiser les risques. 

Les opérations de tests, contrôles, maintenance préventive, maintenance curative, modifications, remplacements de ces 

éléments importants pour la sécurité, et la qualification nécessaire pour intervenir (personnel de l’entreprise ou sous- 

traitant) sont réalisées selon des procédures établies par l’exploitant, à une périodicité définie par l'exploitant, sans 

préjudice de Papplication des dispositions réglementaires le cas échéant. Lors de ces opérations, l’exploitant s’assure 

que la totalité des chaînes de sécurité est opérationnelle. 

Ces opérations sont enregistrées, permettant notamment une analyse de la fiabilité de ces équipements. 

Elles sont planifiées selon une périodicité définie par l'exploitant, sans préjudice de l’application des dispositions 

réglementaires le cas échéant. 

En outre, la maintenance et les vérifications des dispositifs indicateurs (jauges de niveaux, détecteurs de gaz...) 

permettent leur étalonnage périodique ainsi que la vérification périodique de la bonne exécution de leur fonction 

sécurité. 

3.5.3.2.5. Organisation en matière de sécurité 

L'exploitant met en place un ensemble d'actions préétablies, périodiques et enregistrées pour assurer le bon respect des 

dispositions du présent arrêté et de celui de ses règles internes de sécurité, en application du point 3 du $& 3.5.1.5. du 

présent arrêté. 

Cette organisation comprend au moins : 

a) des vérifications périodiques des installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés 

des produits dangereux, 

b) les vérifications et les tests des divers moyens de secours, d'intervention et de protection individuelle, ainsi que des 

dispositifs de sécurité, incluant les alarmes, détecteurs et capteurs associés. 

c) les modalités d'intervention pour la maintenance, les vérifications et modifications 

d) la fréquence de contrôle de l’étanchéité et de l’attachement des réservoirs, et de vérification des dispositifs de 

rétention 

d) la désignation d'un responsable sécurité et de son suppléant. 

En plus de l'enregistrement des opérations d’entretien et de maintenance, tous les incidents, presqu’accidents, accidents, 

anomalies de fonctionnement sont enregistrés. L’exploitant en analysera les causes et déterminera les mesures 
correctives. Il constituera une base de données liée à la fiabilité de fonctionnement des organes de sécurité, notamment 

en vue d'établir la cohérence de ces données avec les valeurs de fiabilité annoncées dans les études de dangers. 

3.5.3.2.6.Surveillance interne - audit 

Dans le cadre du point 7 de l’article du $ 3.5.1.5. l'exploitant met en œuvre un programme de surveillance, préétabli et 

documenté, de ses installations et de son organisation afin de s'assurer du bon respect des dispositions du présent arrêté 

et de celui des règles internes de sécurité. 
Les comptes rendus des actions de surveillance sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

3.5.4. TRAVAUX 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 

inflammable ou explosible, sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli. 

Celui-ci définit notamment la nature des travaux, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des 

installations en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter.
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L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. 

3.5.7.1.2 Protections individuelles 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques 
présentés par l’installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et 
du lieu d’utilisation. 

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions normales ou dans des 
circonstances accidentelles. 

3.5.7.1.3. Ressources en eau 

L'exploitant dispose des ressources en eau en quantité suffisante pour faire face au scénario d’accident le plus 
pénalisant issu notamment de l’étude des dangers. 

Le principe général mis en œuvre par l'exploitant consiste à refroidir l'enveloppe des capacités aériennes fixes et 
mobiles présentes sur le site (camions, wagons, bouteilles), quels que soient les scénarios, afin d’éviter les effets 
dominos. 

En particulier, les moyens fixes doivent permettre d’appliquer un débit de 10 L/m2/mn sur les capacités mobiles en 
cours de chargement/déchargement. 

L'architecture du réseau et des équipements, les objectifs assignés et les principes de mise en œuvre de ces moyens sont 
définis dans l’étude des dangers. Les mesures opérationnelles qui en découlent sont intégrées au POI de l’établissement. 

Le débit et la pression d'eau du réseau d'incendie sont assurés par des moyens de pompage propres à l'établissement 
dont : 

° un réservoir aérien d'eau incendie de 1 600 m°, accessible aux service de secours et équipé de manière à 
permettre la mise en œuvre rapide des moyens d'intervention 

+ une réalimentation assurée par le réseau urbain de Saint Pierre des Corps (60 m°/h), 

+ deux forages propres au site qui autorisent une réalimentation à hauteur de 2 x 70 m°/h, 

* une capacité de mise en pression du réseau incendie (groupes motopompes thermiques) cohérente avec 
les débits requis par les dispositions du présent arrêté. 

+ un système de rampes d'arrosage fixe de part et d'autre des 3 postes de chargement/déchargement camions 
permettent d’appliquer de manière uniforme un débit de10 1 / m°.mn sur les camions en poste. 

* un système de rampes d'arrosage fixe de part et d'autre des 6 postes de chargement/déchargement wagons 
permettent d’appliquer de manière uniforme un débit de10 1 / m°.mn sur les wagons en poste. 

+ des moyens de secours de capacité adaptée aux risques sont disponibles pour les réservoirs aériens et les 
stockages bouteilles. L’arrosage de ces stockages ne doit pas être un obstacle à l'intervention des secours 
en cas de sinistre sur le site. 

+ des extincteurs eau pulvérisée, poudre et CO, judicieusement répartis en fonction des risques 

+ Des moyens de secours de capacité adaptés aux risques sont disponibles pour les camions situés sur les 
zones de stationnement poid-lourds 

18 wagons sont autorisés à stationner en dehors des zones d’arrosage fixe à 10 L/m?.mn sous réserve de la mise en place 
d'un système d’arrosage fixe ou semi — fixe orienté sur les zones de stationnement définies par l’exploitant, à un débit 
de 5 L/m°.mn. Cette mesure sera effective au maximum un an après la mise en service de la sphère sous talus de 3000 
m°. 
Pendant la période transitoire, l'exploitant assurera la mise en place, le cas échéant par des moyens mobiles pré- 
positionnés de façon opérationnelle, de moyens d’arrosage des wagons stationnés hors zones de dépotage, et de moyens 
de sectionnement du réseau incendie permettant de moduler l’utilisation des moyens en eau selon la situation constatée 
du sinistre. L’exploitant établira un schéma d’intervention et une consigne d’intervention spécifiques à cette période 
transitoire, conformément aux dispositions du présent arrêté, notamment le paragraphe 3.5.7.3.1.
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Il est remis à jour à chaque modification notable et en particulier avant la mise en service de toute nouvelle installation 

ayant modifié les risques existants. 

L'exploitant met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans retard 

du P.O.E. L'exploitant est responsable de la mise en œuvre des moyens de secours dans le cadre du POI. 

Il prend en outre à l'extérieur de l'établissement les mesures urgentes de protection des populations et de 

l'environnement prévues au P.O.I. 

3.5.7.3. Organisation 

3.5.7.3.1. Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 

d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Ces consignes sont tenues à jour, 

diffusées et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Elles sont intégrées au POI. 

Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes et au maniement des moyens d'intervention. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée, et régulièrement exercée à la lutte contre les 

risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 

L'exploitant s'assure que les moyens humains sont suffisants pour la mise en œuvre des moyens d’intervention pendant 

les heures d'exploitation et s’assure de leur capacité de réactivité face à une alerte. 

Hors exploitation, la société de télésurveillance contacte l’astreinte désignée par l’exploitant. L'exploitant s’assure de la 

réactivité de la société de télésurveillance et de l’astreinte face à une alerte, et du respect des consignes d’intervention 
auxquelles elles sont formé, en cohérence avec les mesures d’urgence prévues dans le POI, et en cohérence avec la 

cinétique des phénomènes. 

3.5.7.3.2. Système d'information interne 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des postes fixes 
et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles si elles exercent une influence 

prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte. 

Il déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour alerter sans délai les 

personnes présentes dans l'établissement sur la nature et l'extension des dangers encourus. 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun cas la 

distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse cent mètres. 

Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques spécialisée, réseaux...) sont réservés 

exclusivement à la gestion de l'alerte. 

Une liaison spécialisée est prévue avec le centre de secours retenu au P.O.Ï. 
Un dispositif indiquant la direction du vent, visible de jour comme de nuit, est mis en place. 

3.5.7.4. Accès des secours extérieurs 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre et le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux 
conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables,.…) 

pour les moyens d'intervention. 

3.5.7.5 Alerte des populations 

L'exploitant met en place une ou plusieurs sirènes fixes et les équipements permettant de les déclencher. Ces sirènes 

sont destinées à alerter le voisinage en cas de danger, dans la zone d'application du plan particulier d'intervention. 

Le déclenchement de ces sirènes est commandé depuis l'installation, par l'exploitant. Elles sont secourues par un circuit 

indépendant et doivent pouvoir continuer à fonctionner même en cas de coupure de l'alimentation électrique principale.
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4.1.2. __PRESCRIPTIONS CONCERNANT LES RESERVOIRS SOUS TALUS 

4.1.2.1. Prévention des fuites de gaz 

Suremplissage 
Une procédure d’exploitation est établie pour le remplissage des réservoirs, notamment elle spécifie de vérifier que le 
volume disponible (écart maximum entre le niveau initial et le niveau haut) est compatible avec le volume à recevoir. 

Le suremplissage est prévenu par un contrôle du niveau de la surface libre de la phase liquide. 

Ce niveau est mesuré en continu. Le résultat de la mesure est mis à disposition du préposé à l'exploitation en temps réel. 

L'exploitant fixe au minimum les deux seuils de sécurité suivants : 

— un seuil «haut » correspondant à la limite de remplissage en exploitation, laquelle ne peut excéder 90 % du volume 
du réservoir ; 

— un seuil «très haut » correspondant au remplissage maximal de sécurité lequel ne peut excéder 95 % du volume du 
réservoir. 

Le franchissement du niveau « très haut » sera détecté par deux systèmes distincts et redondants. La défaillance de tout 
élément de transmission et de traitement du signal constituant un mode de défaillance commun entraîne la mise en 
sécurité. 

Par des dispositifs d’asservissement appropriés, le franchissement du niveau « haut » entraîne, l’arrêt automatique de 
l’approvisionnement du réservoir et l’information du préposé à l’exploitation. 
Les franchissements des niveaux «très haut» et «très haut redondant » actionnent outre les mesures précitées, les 
organes de fermeture des canalisations d’approvisionnement du réservoir, et la mise en sécurité du site. 

Soupapes 

Chaque réservoir est équipé en toutes circonstances hormis pendant le temps de remplacement immédiat pour entretien, 
de deux soupapes au moins, montées en parallèle et ayant une pression de levée au plus égale à la pression maximale en 
service. 

Une soupape doit pouvoir évacuer le gaz de telle sorte que, la pression à l’intérieur du réservoir n’excède pas plus de 10 
% de la pression maximale en service. 

Des collecteurs permettent d'isoler chaque soupape ; si des vannes manuelles d’isolement sont placées en amont des 
soupapes, elles doivent être maintenues ouvertes en situation normale d’exploitation. 

Chaque réservoir est équipé d’un dispositif de mesure de pression. Le seuil haut déclenche notamment l'alerte du 
personnel d'exploitation et l’arrêt des compresseurs. 

4.1.2.2. Limitation et contrôles des fuites de gaz 

Détection 

Des détecteurs sont installés afin de pouvoir détecter toute fuite de gaz dans les meilleurs délais, selon une étude 
réalisée par l’exploitant et selon le plan de détection défini au paragraphe 3.5.3.2.3. du présent arrêté. 

ASservissement-commandes 

1% niveau de détection 

En cas de détection de gaz inflammable à une concentration supérieure à 20 % de la L.LE., les détecteurs agiront sur des 
alarmes perceptibles par les personnels concernés. 

2" niveau 
En cas de détection de gaz inflammable à une concentration fixée par l’exploitant, inférieure ou égale à 50 % de la 
L.LE,, le site est mis en sécurité tel que défini au paragraphe 3.5.3.2.2. du présent arrêté. 

Arrêt des fuites 

La quantité de gaz susceptible de s’écouler à l’occasion d’une fuite sur une canalisation raccordée à la phase liquide 
d’un réservoir est limitée par les dispositifs suivants : 
— une vanne à sécurité positive située au plus près de la paroi du réservoir et à sécurité feu



‘SUOISS9Idins sa] 2nu09 
uonoajord op soue#10 sop no o$esunos sp ‘oSessiqduer op sanoneAn} xne sjHejoi Xn29 op uorndosxe [ 8 ‘ouuoy,p snor 
So no uonemqo,p suodure] say ins soserd juos soSenbid so ‘ajarssod onb jmpoi issne ons 1op s$enbid op oiquou 97 

“XNB9910q S9P SIOU S999Id JUOS SoNeINnons SsMpnos s97 ‘amorodns red us so9seçd ‘oqissod np ainsouu 

U[ SUEP 9 ‘SON[EOIP JUOS SAJEUIPRSUO, S9iNpnos Sof “O[CIIUL oAn91IdS,j 8 JUSUUEJOU ‘OJIFIQISIA Ino[ 91jJouLIod 2p UV 

[LT :(siesso ç)ouuoiou IM9fTA € 

[ IG : SIIONPIAIPUI SJEUIIUIUE INSJRA € 

: JEIQUI np SI2ABH SU9S of sUEp ‘juoJos omjelodure 2709 8 SOJEWITUIUI SINSRA S9"T ‘[EUHIOU 29IAI9S US [jou of Jed ajuioyje 
on9,p spqndoosns osseq snjd ej oimeiodus] e] 8 ooyo ed uolxof} ue oinjdni op oSJeus [ op InojeA ej op onueles oun.p 
IIIJOU9Q JUOAIOP SIJ “uorssoid e sproredde sop uorejuoue8o ej ap soouoñIxo XNe o118JSIjeS JUSAIOP S9SIjn Synpoid so 

“uonoadsur p 39 2[0HU09 9p ‘UOTLOTLIQUE 9P SO[SQI SO] ‘NOIRS 9P SO[SQI SOI XNELISJEU 
so] ‘sopuiouo8 So[8oi S0] SUJOUI NE JULALIOSP ‘NUUO9 UOHINHSUO9 2P 2P09 UN £ NO JULIOU SUN ONE} 91J9 HOP SOUSIAJOY 

UO1DI11QD 

“sonbneid 219 JUoAIOP 0197 juiod un Jon1suo9 Jnod questypns Mmojdure oun,p j9 SSI[I9P S2[0NUO9 sa 

“ueyordxs,j ed opieA 

39 moyonnsuos oj ed ques ayjenb uejd un uojos eiofnoisp os oJouds ef 2p UONONHSUOS EP] 9p SjquuESUS ' ‘sorarnorued 

suonnesoid op jofqo,j eue Hop je ‘oujenb souemsse snos somjoagje ‘onjenb opueis ep ang op uoreoriqez I 
24214? J9 ]PHIUI 21041U09 ‘UOUDIL1QD 

"XNB9 SSP SI[ONUSAS 

o9ssnod er] t 19 aUOZ EI op afqupuour j90ds2,7 8 SopI Souenuos xne nb sure ‘ais 9] jueUJsoUos symoss sp s1ofeur 

awusres un 164 soguiodde saqquienuos xne JUOIISISEI UOSIEI] Sp SUONESIjEUCO sa] jo Syoddns soj onb Isure noAïsoI 37 

“HULIOQUI UOISOLIO9 8] }9 N89,p UOIENUUNO9E,{ JOJA9 . 

“sameiodus] sosseq so] 1o1oddns . 

HOAI9SOI O[ 2948 UOHOUOL BJ 8 [UJOU NP UOHESITISUI 9p Joipussus sed ou e. 

:juouejou mod sn$uos juotos suoddns so 

‘JU9A np 

uorsols xd jo soimjd soyioy ep soude juoummrejou “mossieds s7o9 Huoqureu 8 s1Tueur op 2MSSE 359 SN]E} 99 9P USH9NUA TT 

"aosodxse sIofe 110$ SU JIOAISS9I NP 

atyred sunone, nb 959 & uo5ez ap n939901d nerisjeu np SUSANOII JUOW9E)O] nO omey ored us 10rd 8j op jueonoqEp 

soSenbid sas HOAB RIASP HOAIOSHI 99 “ [OSXSL » 9P W 09‘0 Sp SUN mossredo oun eme 99119901 oyonoo 7 

“UOTe}Io[dxa, I 

quepuod 39 onbrnepAy aaneïd9,] op sinoo ne HOAIOSOI np sonpuoyr 992]d 9 SosILU S9, ‘OUIQU-9/J9 SINLISANOI 

BJ 9P 39 HOANOD21 HOAIOS9I Np SypIquS e] ayduos ue vipuoid ojjs “sure sep [e89p ne onjrqndoosns ej jo sonbluyo33098 

sonbnstioloereo so] ‘souieriomnos neo ,p soddeu so ‘ouusios of ‘0801098 e[ SNNO ‘o9SIj9I BIOS S[OS ap apnjs ou 

"u0r99704d 

op juotuojgao: jo juowodinbs uos no} op Iunw Jo nes,p uiojd HOAïS9I of I6d soouotue SoJUIEHUOS So[ WNUTUTU 

ne jueusjor us ‘soyoor sonbi8o[op$ SUOIJIpuoS So UO[9S ‘MAJONASUOS 9] Id S29XI} SO[QISSIUPE SAJNUIJ SSP SIOUSP 

u9 JUOUIOSSIELIE UNONE 91JoUpe.u nod SopUUOISUUP jo S[OS Sop onuo] e] e sopjdepe JUOI9S HOAISS9I NP SUOHPPUOJ S9T 
s10S 2p 2pm32 — 28p110ddns np uoydaouo) 

SR[E] SNOS SHOAÏ9SZI SOP LAINS J9 UOHINTSUO) CT Ep 

“aHour Ze$ un p uoroofur, | apueuuuo 
oAIsoydxo oxydsoune eun,p uOn9o19p eI U O00€ 9P Snje snos a1ayds ojpoanou e] op amorequ orued ej moq 

"OOUBISIP & SO[AUIANQUEU JUOS SIF ‘ZES 2P U0199)9P OP SOUISISAS XNE SIAIOSSE JUOS SJHISOdSIP S99 

"HOAI9SOI 
np uondoouos 8j 8 no Ze8 np oimeu e] e ooif queyojdxo | ed osrusnf snbiuyosy ouprqissodun jnes ‘oanisod 

umoss e onbrneip4y no onbaeumoud juoweuuonouoy 8 awaqui jodejo un no sAmISOod 9}n998 8 aUIAJUI SUULA un — 

TE



33 

Les robinetteries et les équipements des réservoirs doivent être placés soit hors du sol soit dans un logement affleurant 
le sol et dont le volume est aussi réduit que possible 

Protection contre la corrosion 

Les réservoirs doivent être protégés efficacement contre la corrosion par la mise en place d’un revêtement protecteur et 
d’une protection cathodique. 

Revêtement 

La corrosion externe devra être garantie par la mise en place d’une protection passive de 1500 microns d’épaisseur 
minimale compatible avec la protection cathodique. 

Le fabricant des produits et l’applicateur doivent être impliqués l’un et l’autre dans une organisation de la qualité qui 
détermine les points à respecter au travers notamment des spécifications ou procédures relatives à la nature, à la pose et 
au contrôle du revêtement. La nécessité de réaliser des retouches au revêtement ne pouvant jamais être exclue, les 
opérations correspondantes, y compris les contrôles après réparations, doivent être prévus dans ces procédures. 

Protection cathodique 

Elle s’opérera par courant imposé. 

Les lit d’anodes supérieur et inférieur seront alimentés par deux sources de courant distinctes afin d’assurer une 
répartition optimale du courant. 

Des électrodes de référence seront installées à demeure afin de pouvoir contrôler l'efficacité de la protection cathodique 
de façon permanente. 

Contrôle initial 

L’inspection de la fabrication du réservoir sur le site sera confiée à un organisme indépendant de l’utilisateur et du 
constructeur. 

Des contrôles magnétoscopiques et par ultra-sons suivant les réglementations « appareil à pression » et « soudage » 
seront effectués. 

Epreuve initiale 

A l’exception des zones en contact avec le supportage, toute la paroi extérieure du réservoir doit être à nu lors de 
l'épreuve et doit pouvoir être examinée sans gêne. 

Le contrôle du positionnement du réservoir doit avoir lieu avant et après l’épreuve hydraulique. 

Visite et surveillance en exploitation 
L'exploitant établit et réalise un système de contrôles, maintenance et tests, des réservoirs et équipements associés, 
selon une périodicité qu’il définit et en accord avec la réglementation en vigueur. Toutes ces opérations sont 
enregistrées. 

L’exploitant définit les limites acceptables de tassement différentiel et les mesures à prendre en cas de dépassement. 
Chaque contrôle de positionnement du réservoir doit permettre la comparaison avec ces valeurs. 

Le positionnement du réservoir, l'absence de tassement notable et la protection cathodique seront vérifiés par du 3 

personnel qualifié, aussi souvent que nécessaire sans que l’intervalle entre deux vérifications successives soit supérieur 
à 12 mois. 

Les réservoirs feront l’objet d'épreuves hydrauliques selon une périodicité décennale. 

Le contrôle et suivi du système de protection cathodique seront assurés suivant les modalités définies par exploitant, et 
en particulier, tous les mois, il sera consigné dans un rapport : 

— le débit du redresseur de chaque zone, 

— le voltage de sortie du redresseur de chaque zone, 
— le potentiel de la structure par rapport à chaque électrode de référence. 
Ces rapports seront vérifiés annuellement par un organisme de contrôle ou une société de service ayant compétence 
dans le domaine de la protection cathodique qui émettra une recommandation sur le fonctionnement du système.
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En partie basse, le passage des canalisations se fait dans un tunnel de protection (casemate). 

4.1.4. PREVENTION DES PERTES DE CONFINEMENT SUR LA CANALISATION DE 

SOUTIRAGE DE LA SPHERE SOUS TALUS DE 3000 M° 

La canalisation de soutirage en phase liquide de la sphère sous talus de 3000 m * est un tube acier basse température de 

diamètre 10 pouces. 

L'exploitant prend toutes les dispositions pour s’assurer du sectionnement automatique de la canalisation. 

Notamment, il étudie et met en place un système de détection et de mise en sécurité manuelle et automatique du site, qui 

conduit au sectionnement automatique de la canalisation en moins de 15 secondes à partir de la sollicitation. 

Dans cet objectif, l’exploitant met en place des mesures de surveillance renforcée (contrôles, tests, maintenance, etc...) 

et veille à leur application stricte, à la périodicité qu’il définit, afin d’assurer une fiabilité maximale de l’ensemble des 

chaînes de sécurité, de la détection jusqu’au sectionnement effectif de la canalisation. 

Ces mesures font l’objet d’une procédure intégrée au SGS, d’enregistrements tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées et d’un retour d’expérience sur la fiabilité des dispositifs. 

Les installations sont protégées contre le risque de fuites, notamment par un assemblage des tuyauteries par soudure et 

Putilisation de joints métallo-plastique au niveau des brides. 

La protection de la canalisation comprend notamment les mesures suivantes : 

- les murs du tunnel de protection sont en béton armé et résistants aux surpressions et aux missiles, par 

ferraillage, permettant d'éviter la formation de fragments de masse importante susceptible d’endommager la 

canalisation (protection contre l’effondrement d’un pan de mur du tunnel). 

- le sas dans lequel sont implantés les organes de sécurité (2 vannes automatiques à fermeture rapide à sécurité 

feu et à sécurité positive de la canalisation @ 10"), est isolé de l’espace annulaire sous la sphère par deux portes 

séparées d’une couche protectrice à l'égard des effets thermiques, d’une épaisseur minimale de 1 mètre de matériau 

dense et inerte. 

Cet ensemble assurera une protection thermique sur une durée suffisante tenant compte des scénarios d'accidents mis en 

évidence dans l'étude des dangers, et assurera l'étanchéité de l’espace annulaire sous sphère vis à vis d'un nuage 

envahissant le sas. 

Une porte ferme ce sas vis à vis de l’extérieur de façon à éviter son envahissement par un nuage de gaz provenant de 

l'extérieur. 

- l'atmosphère est contrôlée en permanence par un système de détection asservissant la mise en sécurité du site, 

la fermeture du clapet interne et des deux vannes motorisées à fermeture rapide à sécurité feu et à sécurité positive de la 

canalisation de 10°” situées dans le tunnel. Notamment, 2 détecteurs gaz sont situés dans l’espace annulaire et 2 

détecteurs gaz sont situés dans le tunnel. 

- utilisation de matériel ATEX dans le tunnel pour éviter toute source d’ignition. 

- ja canalisation est munie de soupapes d’expansion thermique entre deux organes de sectionnement. 

4.1.5. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES A LA SPHERE SOUS TALUS DE 2000 M° DE BUTANE 

  

Les piquages de la sphère sont les suivants : 

En partie haute : 

- Une ligne de remplissage en pluie en phase liquide de diamètre 6 pouces, équipée d’une vanne interne 

motorisée à sécurité positive et à sécurité feu, suivi d’une vanne externe du même type 

- Une ligne de retour liquide de diamètre 3 pouces équipée d’une vanne motorisée externe à sécurité positive et à 

sécurité feu 

- Une ligne d’équilibre Gaz de diamètre 3 pouces équipée d’une vanne motorisée externe à sécurité positive et à 

sécurité feu 
- Une ligne de d’expansion liquide d’un diamètre 2 pouces équipé d’un clapet taré 

- De piquages avec vannes manuelles, consignées fermées, utilisées lors des opérations de dégazage et de 

remplissage en eau, pour essai ou intervention
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Les tuyauteries alimentant des appareils d’utilisation du gaz à l’état liquéfié doivent être équipées de vannes 

automatiques à sécurité positive, asservies au dispositif d’arrêt d’urgence et également commandables manuellement. 

Les tuyauteries reliant un stockage de plusieurs réservoirs sont équipées de vannes permettant d’isoler chaque 

réservoir. 

Afin de protéger les réservoirs des éclats susceptibles d’être produits en cas d’explosion sur une installation voisine, les 

réservoirs cylindriques et les wagons sont judicieusement orientés par rapport aux réservoirs les plus importants qui ne 

doivent pas se trouver dans leur axe. 

4,1.7.2. Réservoirs aériens 

Il existe une distance d’au moins 5m entre les orifices d’évacuation à l’air libre des soupapes des réservoirs et des 

limites de propriété. 

Les réservoirs doivent être mis à la terre par un conducteur dont la résistance est inférieure à 100 ohms. L’installation 

doit permettre le branchement du câble de liaison équipotentielle du véhicule ravitailleur avec le réservoir fixe. 

Les réservoirs doivent être implantés au niveau du sol ou en superstructure. 

Les réservoirs doivent reposer de façon stable sur pieds ou supports construits de sorte à éviter l’alimentation ou la 

propagation d’un incendie. Les fondations si elles sont nécessaires sont calculées pour supporter le poids du réservoir 

rempli d’eau. Une distance d’au moins 0.10 m doit être laissée libre sous la génératrice inférieure du réservoir. 

Un espace libre d’au moins 0.6 m de large en projection horizontale doit être réservé autour des réservoirs fixes aériens 

raccordés. 

Les parois des deux réservoirs raccordés doivent être séparées d’une distance suffisante pour permettre la réalisation 

aisée de l’entretien et de la surveillance périodique des réservoirs. Cette distance ne peut pas être inférieure au demi 

diamètre du plus grand des deux réservoirs. 

Toutes les vannes doivent être aisément manipulables par le personnel. 

Les réservoirs doivent être amarrés et le dispositif d’ancrage doit tenir compte de la poussée éventuelle des eaux. 

Les réservoirs et tuyauteries et supports doivent être efficacement protégés contre la corrosion. 

La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement) est à effectuer lorsque son état l’exige. 

La tuyauterie de remplissage doit être en communication avec la phase gazeuse du réservoir. 

L'isolement des capacités aériennes peut être assuré manuellement. 

4.1.7.3. Réservoirs mobiles 

L'installation doit être implantée de telle façon qu’il existe une distance entre l’aire de stockage des réservoirs mobiles 

et les limites de propriété de 7.5 m. 

A l’intérieur des limites de propriété les distances minimales suivantes, mesurées horizontalement à partir de l’aire de 

stockage doivent également être observées : 

- Sr des parois des appareils de distribution de liquides ou gaz inflammables 

- 5m de tout stockage de matières inflammables combustibles ou comburantes 

- 5m des issues ou ouvertures des locaux administratifs ou techniques de l’installation 

Les distances précédentes peuvent être réduites à 1m si entre ces emplacements et le stockage est interposé un mur en 

matériau de classe A1 (combustible), REI 120 (coupe feu degré 2h), dont la hauteur excède de 0.5 m celle du stockage 

sans être inférieure à 2 m. La longueur de ce mur soit telle que les distances précédentes soient toujours respectées en 

les contournant. 

Les stockages des réservoirs mobiles ne doivent pas être entreposés dans des conditions où la température du gaz 

risquerait de donner naissance à une tension de vapeur supérieure à celle qui a servi de base au calcul de remplissage. 

L’aire de stockage doit être délimitée et matérialisée au sol.
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Les vannes à boule ou à boisseau tournant à 3 pièces ou qui ne donnent pas de garantie d'étanchéité suffisantes sont 

interdites. 

Les brides et les joints seront limités et de qualité contrôlée. 

La position de sécurité des vannes devra être clairement repérée. 

Pompes et compresseurs 
Les parties mobiles des pompes disposent de garnitures d’étanchéité de haute qualité. 

Les pompes disposent d'un dispositif de protection thermique en cas de surcharge et s'arrêtent automatiquement en cas 

de niveau bas dans les réservoirs. 

Au moins un détecteur de gaz et un détecteur de flamme sent installés à proximité de la pomperie. 

Sur aspiration des compresseurs, un ballon anti-envahissement avec détection du niveau du fluide est installé. 

Les compresseurs sont équipés de soupapes et de limiteurs de pression haute et basse. 

Les pompes sont isolables du réseau de canalisation par des vannes manuelles. 

4.1.9. POSTES DE DECHARGEMENT ET CHARGEMENT 

4.1.9.1. Accès et conditions de chargement/déchargement 

Toutes les mesures sont prises pour éviter le BLEVE des camions et wagons. 

Positionnement des wagons ef camions 

L'entrée d'un camion vrac sur l'aire de chargement/déchargement camions est interdite si les postes de 

chargement/déchargement camions et le pont bascule sont occupés. 

Aucun mouvement de wagon-citerne et de locotracteur n’est autorisé sur la voie de desserte où un wagon est raccordé à 

l’un des postes de transvasement. 

Les transferts de produit se feront par wagons calés, ou véhicules calés, sachant que les circuits électriques et les 

moteurs des véhicules sont coupés 

Pour les opérations de ravitaillement des réservoirs fixes, le véhicule ravitailleur doit se trouver à au moins 3m des 

réservoirs fixes de capacité inférieure à 15t, et au moins 5m pour les capacités supérieures. 

Le sol des aires de stationnement du véhicule ravitailleur doit être matériaux de classe Al incombustible ou en 

revêtement bitumeux de type routier. 

Un système d’alerte permet d’avertir immédiatement l’exploitant en cas d'incident sur les aires de 

chargement/déchargement. 

Formation-compétence des intervenants 

Les chauffeurs intervenant sur le site ont reçu une formation spécifique agréée par l'exploitant. 

Toutes les opérations de chargement/déchargement de gaz liquiéfiés sont effectuées sous la surveillance du pompiste du 

site. 

Les consignes de sécurité internes doivent être connues et appliquées des chauffeurs intervenant sur le site. 

Les opérateurs intervenant lors des déchargements de wagons reçoivent une formation spécifique. 

La présence de 2 opérateurs ayant reçu une formation de manœuvre sur voie ferrée et habilités par l’exploitant, est 

assurée pendant les mouvements de wagons (1 sur la locomotive et 1 à l'extrémité du train, communiquant par liaison 

phonique). 

Les différentes opérations nécessaires et les contrôles à effectuer sont matérialisés dans un mode opératoire affiché au 

poste de travail.
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Les opérations de transfert se feront suivant une procédure. 

En particulier, l'exploitant met en place les moyens d'arrêter automatiquement les transferts, notamment, par détection 

flamme. arrêt d'urgence, niveau haut atteint dans le réservoir et d’isoler Les réservoirs et les postes de chargement. 

Côté installation, les organes de sectionnement seront installés au plus près des bras de déchargement sur les lignes de 

transfert en phase liquide et gazeuse. Ces vannes commandées, sur la phase liquide, seront à sécurité positive et 

sécurité feu 

Les équipements de sécurité et les organes de sectionnement commandés par le système de fermeture d'urgence seront 

conçus, par leur nombre, localisation, temps de réponse, fiabilité, etc...de façon à ce qu’un incident même grave sur 

l’aire d’un poste de dépotage ne libère qu’une quantité réduite de produit. 

En cas d’incident sur les bras de raccordement, ils devront pouvoir être immédiatement isolés par le système d’arrêt 

d’urgence. Notamment, les tronçons de tuyauteries situés de part et d’autre de la zone de rupture, côté citerne et côté 

stockage, seront isolés. 

Chaque bras de phase liquide est équipé d'une vanne automatique de pied de bras à sécurité feu et à sécurité positive et 

tous les bras sont équipés d'un boitier de rupture à double clapet, de conception éprouvée. 

Ridoirs pneumatiques 

Le dispositif de sécurité arrêtant la circulation du produit en cas de déplacement du wagon ou de feu sous la citerne 

devra pouvoir être actionné à la mise en sécurité du site. 

Le ridoir déclenche la fermeture des vannes de fond du wagon. 

Sécurité 

Les postes de déchargement wagon et camions seront inclus dans le système de mise en sécurité automatique et 

d'alarme de l’ensemble des installations de gaz combustible liquéfié. 

Le déclenchement du système de fermeture d’urgence devra provoquer une alarme sonore et visuelle localement et dans 

le local de surveillance. 

Le système de fermeture d’urgence sera activé sur les postes de chargement ou déchargement par des systèmes de 

détection gaz et flamme, « coups de poing » et d’alarmes faisant l'objet du paragraphe 3.5.3.2.3. du présent arrêté. 

Toutes dispositions seront prises pour que le déplacement d’un véhicule n’entraîne pas d’agression sur les canalisations 

notamment grâce à des heurtoirs ou des murets de protection. 

Toutes les chaînes de sécurité conduisant à l’isolement des réservoirs, capacités mobiles, et canalisations de transfert 

sont particulièrement surveillées ; elles font l’objet de tests, contrôles et opérations de maintenance à une périodicité 

définie par l'exploitant. Ces éléments sont analysés et font l’objet d’un retour d’expérience sur leur fiabilité. 

  

4.2.1. IMPLANTATION —- AMENAGEMENT 

4.2.1.1. Règles d'implantation 

L’implantation des installations visées par le présent arrêté est interdite en sous-sol, c’est à dire en dessous du niveau dit 

de référence, c’est à dire le niveau de la voirie publique située à l’air libre et desservant la construction utilisable par les 

engins des services publics et de secours et de lutte contre l’incendie. S’il y a deux accès par des voies situées à des 

niveaux différents, le niveau de référence sera déterminé par la voie la plus basse. 

Les distances d’éloignement suivantes, mesurées horizontalement à partir des parois de l’appareil de distribution (ou de 

remplissage) le plus proche des établissements visés ci-dessous, doivent être observées :
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La partie de l’appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques ou électroniques non de sûreté 

doit constituer un compartiment distinct de la partie où interviennent les liquides inflammables. Ce compartiment doit 

être séparé de la partie où les liquides inflammables sont présents par une cloison étanche aux vapeurs d'hydrocarbures, 

ou par un espace ventilé assurant une dilution continue, de manière à le rendre inaccessible aux vapeurs d’hydrocarbure. 

Les appareils de distribution sont installés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque de siphonnage 

soit écarté. 

Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en refoulement. l'installation est équipée d’un 

dispositif de sécurité arrêtant automatiquement l’arrivée de produit en cas d’incendie ou de renversement accidentel du 

distributeur 

4.2.3.3. Les flexibles 

Les flexibles de distribution ou de remplissage doivent être conformes à la norme en vigueur. Les flexibles sont 

entretenus en bon état de fonctionnement et remplacés au plus tard six ans après leur date de fabrication. 

Les rapports d’entretien et de vérification seront tenus à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Un dispositif approprié doit empêcher que le flexible ne subisse une usure due à un contact répété avec le sol. Le 

flexible doit être changé après toute dégradation. 

Dans l'attente d’avancées techniques, seuls les appareils de distribution neufs et d’un débit inférieur à 4,8 m°/h sont 

équipés d’un dispositif anti-arrachement du flexible de type raccord-cassant. 

4.2,3.4. Dispositif de sécurité 

Dans le cas des installations en libre-service et des installations de remplissage l’ouverture du clapet du robinet et son 

maintien en position ouverte ne doivent pas pouvoir s’effectuer sans intervention manuelle. 

Toute opération de distribution ou de remplissage doit être contrôlée par un dispositif de sécurité qui interrompt 

automatiquement le remplissage du réservoir quant le niveau maximal d’utilisation est atteint. 

  

4.3.1. IMPLANTATION —- AMENAGEMENT 

L'installation est implantée à une distance d’au moins 10 m des limites de propriété. 

Le hall d’emplissage dispose de 2 cabines d’application de peinture à base de solvants (1 cabine à rideau d’eau et 1 

cabine à filtre sec). 

Le séchage des peintures est effectué par extraction mécanique des vapeurs de solvants, équipant le tunnel de séchage 

(séchage à température ambiante). 

Les installations d’application par aspersion doivent être pourvues de dispositifs de ventilation efficaces afin d'éviter 

toute émission de vapeur dans les ateliers. 

Les ventilations installées doivent être dimensionnées et réglées de telle sorte que la concentration maximale de 

solvants de l'air soit toujours en tout point inférieure à 20 % de la limite inférieure d’explosivité du solvant ou du 

mélange de solvants contenu dans les produits utilisés ; elles doivent être renforcées localement, si nécessaire, lors de 

l'application de produits à l’intérieur de corps creux susceptibles d’accumuler des vapeurs explosives. 

Tous les éléments fixes de construction (parois, plafond, sol...) ou mobiles (portes, rideaux de fermeture...) des 

enceintes d'application doivent être en matériaux de catégorie MO ; Il doit en être de même des conduits de ventilation 

et des cheminées d’extraction, lesquels ne doivent pas, de par leur installation, nuire aux conditions de sécurité 

environnantes ; dans tous les cas, quand une gaine ou un conduit traverse une paroi, la traversée de cette paroi ne doit 

pas rompre le degré de résistance au feu de ladite paroi. 

Les caillebotis doivent être amovibles et en matériaux de catégorie MO.
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4.5.1. PROTECTION CONTRE L’INCENDIE 

On devra disposer pour la protection des dépôts contre l’incendie : 

_  d’extincteurs homologués NF M.LH en nombre suffisant, judicieusement répartis .Ce matériel devra être 

périodiquement contrôlé et la date des contrôles devra être portée sur une étiquette fixée à chaque appareil. 

- De postes d’eau, 

- De sable en quantité suffisante, maintenu à l’état meuble et sec, et de pelles pour répandre ce sable sur les fuites et 

égouttures éventuelles. 

4.5.2. EXPLOITATION DES DEPOTS 

La protection des réservoirs, accessoires et canalisations contre la corrosion externe devra être maintenue en bon état de 

fonctionnement. 

TITRE 5 : DISPOSITIONS TECHNIQUES PARTICULIERES APPLICABLES 

PENDANT LA PHASE DE CONSTRUCTION DE LA SPHERE SOUS TALUS 3000 M° 

Ces dispositions particulières, qui s’additionnent aux prescriptions des titres 1,2,3 et 4 du présent arrêté prendront fin à 

la mise en service de la sphère sous talus de 3000 m° 

La première phase inclut l'aménagement du réservoir de 100 m°, la mise en place des tuyauteries et de la pomperie. La 

deuxième phase comporte le dégazage des réservoirs et canalisations, les consignations pneumatiques et électriques, le 

démontage des deux réservoirs aériens de 1000 nm. La troisième phase ou période de construction inclut la construction 

des fondations et de la nouvelle sphère. La dernière phase prévoit l'ouverture de l'enclos du chantier, ainsi que les 

raccordements de tuyauteries à l'existant. Les présentes dispositions s’appliquent à ces deux dernières phases et à 

l'exploitation du réservoir de 100 m°. 

L'exploitant adaptera l’activité du site pendant les travaux en fonction de la nature des travaux en cours. En particulier, 

les opérations de transfert aux postes de chargement/déchargement seront interrompues lors des opérations risquées 

définies par l'exploitant, notamment les grutages , les déplacements de charges lourdes sur le site, et l’utilisation de 

« feux nus » à proximité des postes de transfert. 

Les mesures de sécurité des phases de travaux sonf conformes à l’analyse des risques établie par l'exploitant ( « analyse 

des risques des phases travaux dues au remplacement des deux sphères aériennes par une sphère sous talus », EADS 

APSYS, 09/04/2004) et aux remarques de l'analyse critique. 

En particulier l'exploitant met en œuvre les dispositions nécessaires pour prévenir les risques associés à la présence de 

points chauds, d’atmosphère explosible, de collisions entre engins de chantier et canalisations ou camions citerne, 

d’écrasement des canalisations enterrées lors du passage d’engins de chantier, chutes ou chocs sur les installations lors 

des grutages, sur remplissage du réservoir provisoire. 

Les fonctions et équipements de sécurité du site sont maintenues tout au long du chantier. 

En particulier, le site est équipé des moyens d’extinction et de refroidissement mobiles et fixes, ainsi que des moyens de 

sectionnement des canalisations en cas de fuite, adaptés aux risques du chantier et à l’activité du site au cours de cette 

période. 

ARTICLE 5.1, ACCES ET CIRCULATION 

Au cours des travaux, le chantier est clôturé par un écran plein de 2.5 m de haut et balisé en fonction des risques. 

L'accès est contrôlé et une procédure en établit les règles. En particulier, les visiteurs occasionnels sont accompagnés 

par un représentant du maître d'ouvrage. 

Un plan de circulation et une signalisation particuliers sont mis en place et communiqués à l’ensemble du personnel, en 

particulier les chauffeurs, notamment afin d'éviter les collisions entre engins de chantier et camions citerne 

d’exploitation. Il est interdit de stationner sur les voies de circulation principales internes.
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- d’une jauge permettant de mesurer en continu le niveau dans le réservoir et comprenant deux seuils d'alarme à 84% 
et 90%, dont le déclenchement arrête les compresseurs et ferme les deux vannes de remplissage asservies. 

- une jauge de niveau redondant avec un seuil d’alarme à 90%, asservissant la mise en sécurité du site et l’isolement 
du réservoir. 

- d’un niveau bas déclenchant l'arrêt des pompes et la fermeture des deux vannes de soutirage pomp 

- d’un piquage DN 25 pour le retour d'expansion et la mesure en continu de la pression avec seuil de pression haut, 
asservissant l’arrêt des compresseurs et la fermeture les deux vannes de remplissage 

- d’un piquage permettant la mesure en continu de la température avec doigt de gant, et seuil de température haute, 
asservissant l’arrêt des compresseurs et la fermeture les deux vannes de remplissage 

- d’un système de purge 

Des consignes spécifiques à l’exploitation de ce réservoir sont établies et lexploitant s'assure de leur suivi. En 
particulier, la procédure de déchargement wagon dans ce réservoir de 100 m° est adaptée pour assurer un niveau de 
sécurité optimal, notamment pour éviter le sur remplissage, sachant qu’un wagon a une capacité supérieure à 100 m. 
Ces déchargements font l’objet d’une surveillance accrue définie par l'exploitant. 

Le nombre de wagons en stationnement est limité au strict minimum nécessaire au fonctionnement des installations et 
devra pouvoir être justifié par l'exploitant. 

L’arrosage du réservoir est assuré par un ruissellement uniforme d'eau à un débit de 6 L/m?/mn et des canons à eau sont 
opérationnels à proximité pour complément à 10 L/m?/mn. 

Le réservoir est mis à la terre. 

La zone du réservoir est protégée par un réseau de détection adapté, notamment : 
- plusieurs détecteurs gaz (préalarme à 20% de la LIE, alarme à 50% de la LIE déclenchant la mise en sécurité du site, 
une sirène d’alarme continue et le report à la société de télésurveillance) 
- un détecteur flamme asservissant la mise en sécurité du site et l’arrosage du réservoir. 

L’exploitant établit les modalités de contrôle et maintenance du réservoir et de ses équipements dont les capteurs de 
niveaux et les asservissements associés. En particulier un relevé et un enregistrement quotidien des niveaux est assuré et 
le creux est quotidiennement calculé. 

  

L’exploitant prendra toutes les mesures nécessaires pour éviter la propagation d’une atmosphère explosible liée à 
Pexploitation du site, à l’intérieur du chantier. 

Des précautions particulières sont prises pour la zone de préparation du chantier regroupant les utilités. 
Les canalisations GPL de la zone seront protégées. 

La construction des nouvelles canalisations et des raccordements se feront selon les règles de l’art, notamment pour les 
dégazages. 

Des consignes préciseront les précautions à prendre lors des phases de grutage, notamment concernant l’éloignement 
des camions et wagons, et la suspension des transferts de gaz. Seuls les mouvement d'objets à la verticale du chantier 
sont autorisés. 

Aucun transport d’objet ne se fera au dessus des canalisations GPL. 

  

L’exploitant effectuera toutes les modifications et contrôles nécessaires dans les règles de l’art, en particulier pour les 
changements ou adaptations nécessaires sur les indicateurs de pression, température, niveaux, et leurs asservissements, 
les soupapes, le câblage de l’ensemble de l’instrumentation.
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